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Loi concernant la succession de l'hono-
rable Charles Séraphin Rodier

[Sanctionnée le 22 mai 1963]

ATTENDU que Paul G. Rodier, de la
cité de Westmount, André Martin,

avocat et conseil de la reine, de la cité
d'Outrement et M. Rodier Merrill, de la
cité de Montréal, ont, par leur pétition,
représenté:

Que l'honorable Charles Séraphin Ro-
dier a fait un testament le 23 janvier 1890,
devant le notaire Eustache Prud'homme,
portant le numéro 6811 de son répertoire;

Que Charles Séraphin Rodier est décédé
à Montréal, le 26 janvier 1890;

Qu'aux termes de ce testament, la ges-
tion et la saisine des biens de Charles Sé-
raphin Rodier ont été confiées jusqu'à
l'ouverture de la substitution créée par
son testament, à deux exécuteurs testa-
mentaires et administrateurs;

Que par la loi 13 George VI, chapitre
133, sanctionnée le 10 mars 1949, le nom-
bre des exécuteurs testamentaires a été
porté de deux à trois;

Que la substitution créée par le testa-
ment de Charles Séraphin Rodier s'est
ouverte par le décès de dame Marie Thé-
rèse Irène Eva Rodier-Thibaudeau, sur-
venu le 3 avril 1962;

Que lors de l'ouverture de cette substi-
tution les exécuteurs testamentaires et
administrateurs de la succession étaient
Paul G. Rodier, André Martin et Rolland
Préfontaine;

Que Rolland Préfontaine est décédé le
7 octobre 1962;
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Que le mandat des exécuteurs testa-
mentaires est terminé depuis le 3 avril
1962;

Que les exécuteurs testamentaires ont
rendu compte et ont obtenu quittance;

Que l'actif de la succession est considé-
rable et se compose actuellement, comme
lors du décès du testateur, en grande partie
d'immeubles;

Qu'un partage brusqué et une réalisa-
tion hâtive entraîneraient pour la succes-
sion des pertes considérables;

Que parmi les appelés se trouvent deux
incapables;

Qu'il est dans l'intérêt des héritiers
d'éviter un partage en justice;

Que des créances hypothécaires de la
succession ont été payées aux exécuteurs
testamentaires, entre le 2 avril et le 7
octobre 1962;

Que par un acte passé le 29 novembre
1962, devant le notaire Lionel Leroux,
de la cité de Montréal, et portant le nu-
méro 22107 de ses minutes, tous les appe-
lés, y compris les incapables qui étaient
représentés par leur tuteur ou curateur
spécialement autorisés suivant la loi, ont
convenu: a) "de reporter à une date n'ex-
cédant pas le 2 avril 1966 le partage défi-
nitif de la succession" de Charles Séraphin
Rodier; b) de nommer les pétitionnaires:
Paul G. Rodier, André Martin et M. Ro-
dier Merrill, leurs procureurs généraux et
spéciaux, pour un terme de quatre ans à
compter du 2 avril 1962, de leur accorder à
titre d'exécuteurs testamentaires les pou-
voirs prévus par le testament et ceux
mentionnés à l'article 4 de la loi 13 George
VI, chapitre 133, sanctionnée le 10 mars
1949, et de les autoriser à présenter à la
Législature de la province de Québec, à
sa prochaine session, un projet de loi pour
donner effet à leur convention;

Attendu qu'il est à propos d'accorder les
demandes contenues dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nul ne pourra provoquer le partage
des biens composant la succession de feu
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l'honorable Charles Séraphin Rodier,
avant le 2 avril 1966.

2 . Paul G. Rodier, André Martin et
M. Rodier Merrill, mandataires des
appelés, sont nommés exécuteurs testa-
mentaires de la succession de l'honorable
Charles Séraphin Rodier, jusqu'au 2 avril
1966. Pendant cette période ils auront la
saisine des biens composant cette succes-
sion, avec tous les droits, pouvoirs et
attributions prévus au testament de l'ho-
norable Charles Séraphin Rodier et à
l'article 4 de la loi 13 George VI, chapitre
133, sanctionnée le 10 mars 1949, sauf à
l'égard du remploi qui n'est plus requis
depuis l'ouverture de la substitution. Ils
pourront, sans formalité de justice, prépa-
rer et faire tous partages partiels des biens
de la succession, au fur et à mesure de leur
réalisation, soit en argent, soit en créances
hypothécaires ou chirographaires, soit en
valeurs mobilières, soit en valeurs immo-
bilières, déterminer les lots et faire tous
ajustements nécessaires.

3 . Les quittances consenties par les
exécuteurs testamentaires pour les créan-
ces hypothécaires remboursées à la suc-
cession, entre le 2 avril et le 7 octobre
1962 sont confirmées et déclarées valides.

4 . Les exécuteurs testamentaires nom-
més par la présente loi sont autorisés à
retirer la rémunération prévue par la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 202, sanctionnée
le 11 février 1959.

5 . Toutes les questions en rapport
avec l'exécution et l'administration de la
succession seront décidées par la majorité
des exécuteurs testamentaires.

6 . La présente loi ne peut être consi-
dérée comme une contestation du testa-
ment.

7 . Les exécuteurs testamentaires sont
autorisés à payer à même le capital de la
succession les frais, honoraires et déboursés
encourus pour l'adoption de la présente loi.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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